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1. PREAMBULE
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Le présent dossier de mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de la 
Boisse, dans le département de l’Ain, porte sur la prise en compte du projet de la ZAC des Gouche-
ronnes.

Afi n de réaliser cette opération, la 3CM a souhaité créer une concession d’aménagement portant 
sur l’intégralité de la programmation. A ce titre, les sociétés Pitch Promotion, le groupe Brunet et D2P 
ont été choisies, comme concessionnaire par délibération du conseil communautaire. Le groupe-
ment désigné a créé une société intitulée ECOPARC LA COTIERE  afi n de mener à bien l’opération.

Le projet fait l’objet d’une procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP), mais les dispositions 
du PLU de la commune de la Boisse ne permettent pas, en l’état, sa réalisation et doivent donc être 
revues pour être mises en compatibilité avec le projet.

En effet, la ville de La Boisse est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé par délibération 
du conseil municipal le 30 juin 2014. Ce document a ensuite fait l’objet d’une modifi cation simplifi ée 
en 2016, puis d’une modifi cation simplifi ée approuvée le 20 décembre 2018 et opposable depuis le 
25 janvier 2019.

De plus, l’autoroute A42 franchit la commune de la Boisse d’Ouest en Est. Cet axe est concerné par 
l’article L 111-6 du code de l’urbanisme qui interdit toute construction sur les terrains situés dans une 
bande de 100 m de part et d’autre de l’axe de la voie.
Le projet de création de la ZAC des Goucheronnes est concerné en partie par cet article.

Extrait de l’article L 111-6 du code de l’urbanisme :

« En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites 
dans une bande de cent mètres de part et d’autre de l’axe de l’autoroute, des routes express et 
des déviations au sens du code de la voirie routière {...} 

Le plan local d’urbanisme, ou un document d’urbanisme en tenant lieu, peut fi xer des règles d’im-
plantation différentes de celles prévues par le présent article lorsqu’il comporte une étude justifi ant,
en fonction des spécifi cités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des 
nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que la qualité de l’urbanisme et des 
paysages.»

Le présent document a donc également pour but de déroger à cette interdiction de construction 
en exposant
le projet de valorisation du secteur des Goucheronnes comme proposé dans le paragraphe ci-des-
sus. Une refl exion urbanistique a été engagée dans le cadre du dossier de réalisation de ZAC pour 
défi nir un projet générateur d’une façade urbaine et paysagère, le long des différents axes du parc
d’activités surtout le long de l’A42 appréciable notamment par les usagers des axes routiers. Les 
qualités architecturales du bâti ont été intégrées dans la réfl exion de projet comme des éléments
fondateurs du projet.
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2. GENERALITES : 
MISE EN COMPATIBILITE DES DOCUMENTS D’URBANISME



7

Les articles L.153-54 et suivants du Code de l’Urbanisme stipulent que, lorsque les dispositions du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) approuvé d’une commune ou d’un Etablissement Public de Coopération In-
tercommunale (EPCI) concerné ne permettent pas la réalisation d’une opération faisant l’objet d’une 
Déclaration d’Utilité Publique (DUP), elles doivent être revues pour être mise en compatibilité avec 
celle-ci.
La mise en compatibilité vise à assurer la non contrariété entre le document d’urbanisme (PADD, 
Orientation, règlement….) avec le projet. Une opération qui n’est pas compatible avec les dispositions 
d’un PLU opposable nécessite que l’enquête publique préalable à la DUP porte à la fois sur l’utilité 
publique de l’opération et sur la mise en compatibilité du document d’urbanisme.

La décision de Déclaration d’Utilité Publique du projet emporte alors approbation des nouvelles dis-
positions du PLU.

L’obligation d’inscrire la faisabilité réglementaire d’une opération faisant l’objet d’une Déclaration 
d’Utilité Publique dans leur document d’urbanisme s’impose à toutes les communes ou EPCI (Etablisse-
ment Public de Coopération Intercommunale) concernés dès lors qu’ils sont dotés d’un tel document.

Compte tenu de la nature du projet, et quel que soit le bénéfi ciaire de la Déclaration d’Utilité Pu-
blique, la procédure de mise en compatibilité relève exclusivement de la compétence de l’Etat. Le 
Préfet de Région appréciera, sur la base d’un dossier transmis par la Société ECOPARC LA COTIERE, 
d’une part l’utilité publique du projet et d’autre part, la compatibilité des dispositions du document 
d’urbanisme avec l’opération.

C’est sous sa responsabilité que sera conduite la procédure.

2.1. La mise en compatibilité

2.1.1 Défi nition

2.1.2 Champ d’application

2.1.3 Objet

La procédure de mise en compatibilité doit permettre la réalisation de l’ensemble du programme des 
constructions et des équipements publics présents sur le secteur de la ZAC des Goucheronnes.

Elle a pour effet d’adapter les dispositions existantes dans les différentes pièces du document d’urba-
nisme en vigueur qui sont incompatibles avec le projet, c’est-à-dire ne permettant pas sa réalisation.

2.2. Le déroulement de la procédure

Six grandes étapes jalonnent cette procédure :

1. Examen du dossier MECDU par le Préfet 

La procédure prévue au Code de l’Urbanisme relève de la compétence de l’Etat. Le Préfet apprécie, 
sur la base d’un dossier transmis par le maître d’ouvrage, dans le cadre de la procédure de Décla-
ration d’Utilité Publique de l’opération projetée, la compatibilité des dispositions du PLU avec la dite 
opération. En l’absence de compatibilité, le Préfet engage la procédure régie par le Code de l’Urba-
nisme.
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2. Avis de l’Autorité Environnementale sur l’évaluation environnementale de la MECDU

L’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement est consultée sur l’envi-
ronnement et sur la prise en compte de l’environnement par le projet de document d’urbanisme. Elle 
formule un avis dans les trois mois suivant la date de saisine.

3. Réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques Associées avant l’ouverture de l’enquête pu-
blique :

Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan font l’objet, à l’initiative du 
Préfet, d’un examen conjoint de l’Etat, de l’Etablissement Public de Coopération Intercommunale 
chargé du suivi du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), de la Commune et d’autres personnes 
publiques associées.

4. Enquête publique conjointe à l’enquête publique préalable à la DUP :

L’enquête publique porte à la fois sur l’utilité publique du projet et conjointement sur la mise en com-
patibilité du plan qui en est la conséquence. Le projet de mise en compatibilité est soumis à une en-
quête publique réalisée par le Préfet. 

5. Avis du Conseil Municipal sur les nouvelles dispositions d’urbanisme proposées à l’issue de l’enquête 
publique :

A l’issue de l’enquête publique, le dossier de mise en compatibilité du PLU, éventuellement modifi é 
pour tenir compte des avis joints au dossier d’enquête publique, des observations du public et des 
résultats de l’enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d’enquête, ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint sont soumis pour avis, par le 
Préfet, à l’organe délibérant de l’EPCI compétent ou au conseil municipal. Si ceux-ci ne se sont pas 
prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable.

6. Décision par arrêté préfectoral de Déclaration d’Utilité Publique valant approbation des nouvelles
dispositions d’urbanisme :

La déclaration d’utilité publique emporte mise en compatibilité du PLU. 

2.3. Textes régissant la procédure de mise en compatibilité

La procédure de mise en compatibilité d’un PLU relève des articles L.153-52 à L.153-59 et R.153-14 du 
Code de l’Urbanisme.

- Article L. 153-52 du Code de l’Urbanisme (créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015)

« La mise en compatibilité du plan fait l’objet d’un examen conjoint de l’Etat, de l’établissement public 
de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes publiques asso-
ciées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. »
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- Article R. 153-13 du Code de l’Urbanisme (créé par Décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015)

« Lorsqu’il y a lieu de procéder à l’examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise en
compatibilité du plan local d’urbanisme prévue par les articles L. 153-49 et L. 153-54, cet examen 
conjoint a lieu avant l’ouverture de l’enquête publique, à l’initiative de l’autorité chargée de la pro-
cédure. Le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint est joint au dossier de l’enquête publique. » 

- Article L153-53 du Code de l’Urbanisme (créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015)

« Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du Code de l’Environnement par l’autorité administrative compétente 
de l’Etat. Lorsque le projet de mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme intercommunal ne 
concerne que certaines communes, l’enquête publique peut n’être organisée que sur le territoire de 
ces communes. A l’issue de l’enquête publique, l’établissement public de coopération intercommu-
nale compétent ou la commune émet un avis sur le projet de mise en compatibilité. Cet avis est répu-
té favorable s’il n’est pas émis dans le délai de deux mois. La proposition de mise en compatibilité est 
approuvée par arrêté préfectoral et devient exécutoire dès l’exécution de l’ensemble des formalités 
de publication et d’affi chage ». 

- Article L.153-54 du Code de l’Urbanisme (créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015)

« Une opération faisant l’objet d’une déclaration d’utilité publique, d’une procédure intégrée en ap-
plication de l’article L.300-6-1 du Code de l’Urbanisme ou, si une déclaration d’utilité publique n’est 
pas requise, d’une déclaration de projet, et qui n’est pas compatible avec les dispositions d’un plan 
local d’urbanisme ne peut intervenir que si :
1° L’enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l’utilité publique ou l’intérêt 
général de l’opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ;
2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l’objet d’un examen 
conjoint de l’Etat, de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la 
commune et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L. 132-9 du Code 
de l’Urbanisme.
Le maire de la ou des communes intéressées par l’opération est invité à participer à cet examen 
conjoint ».

- Article L.153-55 du Code de l’Urbanisme (créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015)

« Le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du Code de l’Environnement :
1° Par l’autorité administrative compétente de l’Etat :
a) Lorsqu’une déclaration d’utilité publique est requise ;
b) Lorsqu’une déclaration de projet est adoptée par l’Etat ou une personne publique autre que l’éta-
blissement public de coopération intercommunale compétent ou la commune ;
c) Lorsqu’une procédure intégrée mentionnée à l’article L.300-6-1 du Code de l’Urbanisme est enga-
gée par l’Etat ou une personne publique autre que l’établissement public de coopération intercom-
munale compétent ou la commune ;
2° Par le président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou le maire 
dans les autres cas.
Lorsque le projet de mise en compatibilité d’un plan local d’urbanisme intercommunal ne concerne 
que certaines communes, l’enquête publique peut n’être organisée que sur le territoire de ces com-
munes ».
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- Article L.153-57 du Code de l’Urbanisme (créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015)

 « À l’issue de l’enquête publique, l’établissement public de coopération intercommunale compétent 
ou la commune :
1° Emet un avis lorsqu’une déclaration d’utilité publique est requise, lorsque la déclaration de projet 
est adoptée par l’Etat ou lorsqu’une procédure intégrée mentionnée à l’article L.300-6-1 du Code de 
l’Urbanisme est engagée par l’Etat. Cet avis est réputé favorable s’il n’est pas émis dans le délai de 
deux mois ;
2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas ».

- Article R.153-14 du Code de l’Urbanisme (créé par le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015)

 « Le dossier de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme, éventuellement modifi é pour tenir 
compte des avis joints au dossier d’enquête publique, des observations du public et des résultats de 
l’enquête, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête 
ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet à l’or-
gane délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou au conseil 
municipal. Si ceux-ci ne se sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné 
un avis favorable.
Le ministre chargé de l’urbanisme contresigne ou cosigne la déclaration d’utilité publique emportant 
approbation des nouvelles dispositions du plan local d’urbanisme lorsque cette déclaration ne relève 
pas de la compétence du préfet ».

- Article L.153-58 du Code de l’Urbanisme (créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015)

« La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifi ée pour tenir compte des avis 
qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la com-
mission d’enquête est approuvée :
1° Par la déclaration d’utilité publique, lorsque celle-ci est requise ;
2° Par la déclaration de projet lorsqu’elle est adoptée par l’Etat ou l’établissement public de coopé-
ration intercommunale compétent ou la commune ;
3° Par arrêté préfectoral lorsqu’une procédure intégrée mentionnée à l’article L.300-6-1 est engagée 
par l’Etat ;
4° Par délibération de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou du 
conseil municipal dans les autres cas. A défaut de délibération dans un délai de deux mois à compter 
de la réception par l’établissement public ou la commune de l’avis du commissaire enquêteur ou de 
la commission d’enquête, la mise en compatibilité est approuvée par arrêté préfectoral ».

- Article L.153-59 du Code de l’Urbanisme (créé par l’ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015)

 « L’acte de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, 
mettant en compatibilité le plan local d’urbanisme devient exécutoire dans les conditions défi nies aux 
articles L.153-25 et L. 153-26.
Dans les autres cas, la décision de mise en compatibilité devient exécutoire dès l’exécution de l’en-
semble des formalités de publication et d’affi chage.
Lorsqu’une déclaration de projet nécessite à la fois une mise en compatibilité du plan local d’urba-
nisme et du schéma de cohérence territoriale, la mise en compatibilité du plan devient exécutoire à 
la date d’entrée en vigueur de la mise en compatibilité du schéma ».
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3. PRESENTATION GENERALE DU PROJET ET SON CONTEXTE
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3.1. Le contexte administratif du projet

La projet de la ZAC des Goucheronnes concerne géographiquement la seule commune de La Boisse, 
dotée d’un PLU et nécessitant une mise en compatibilité.

Le site d’étude n’est pas soumis à une disposition spécifi que identifi ée à la DTA de l’aire métropolitaine 
lyonnaise. Toutefois, ce document met en avant, sur le territoire de La Boisse, un enjeu de maintien de 
l’offre en espaces ouverts agricoles de qualité. Notons que les parcelles concernées par le projet de 
ZAC ne sont pas identifi ées au plan de zonage du PLU de La Boisse comme des parcelles agricoles 
mais comme des parcelles à urbaniser. De plus, les parcelles ne sont pas présentés comme présen-
tant une qualité particulière en raison de la proximité avec l’autoroute et du caractère enclavé de 
certaines d’entre elles.
Le projet est compatible avec le SCOT BUCOPA dont un des objectifs du Projet d’Aménagement et 
de Développement Durables (PADD) est de « soutenir des projets économiques majeurs véritables 
leviers pour la reconnaissance économique du territoire ».

3.2. Présentation du projet soumis à l’enquête publique en vue de la Déclaration 
d’Utilité Publique

L’opération d’aménagement des Goucheronnes est un projet de zone d’activités développé sur la 
commune de La Boisse et porté par le Communauté de Communes de la Côtière à Montluel (3CM). 

Le secteur des Goucheronnes sera aménagé progressivement par des opérations maîtrisées et per-
mettra d’offrir :

" Une opération d’aménagement de qualité avec une signature architecturale et paysagère, pour 
un projet d’ensemble cohérent et harmonieux. Cette vision d’ensemble s’intégrera dans une dé-
marche de projet global de la ZAC.

" Des activités économiques mixtes (logistique, activités et tertiaire), répondant à un besoin et en 
continuité d’une zone d’activités existante.

" Une qualité architecturale forte, donnant une image qualitative de la commune, depuis l’autoroute 
A42.

" Un accès à « l’EcoParc » à partir du rond-point existant permettant de libérer la RD 84C d’une partie 
du trafi c et d’éviter sur cette voie les entrées et sorties de véhicules lourds.

" Une ambiance de « Parc » tout en créant une nouvelle zone de dynamisme économique.

" Une véritable zone économique « apaisée » pour La Boisse, composée d’espaces publics calmes et 
de qualité (noues, cheminements, zones paysagères...).

" Un nouvel aménagement paysagé le long de l’actuelle route départementale 84.

" Les bâtiments destinés à la logistique positionnés comme tampon acoustique pour l’ensemble de la 
ZAC et les installations existantes au Sud de celle-ci.

" Un cadre de travail de qualité, générant des emplois, tout en limitant les impacts sur le milieu naturel.

D’une superfi cie de 183 687 m2, ce nouvel aménagement comportant des activités logistiques, ter-
tiaires et mixtes (PME/PMI) vient s’intégrer dans le prolongement des zones d’activités de la 3CM.

3.2.1 Le programme d’ensemble
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Un projet adapté au territoire et à la population

La création d’une zone d’activités nécessite pour qu’il soit durable, d’être conçu comme un véritable 
coeur économique, répondant aux objectifs suivants :
- conforter la place de l’économie au sein du tripôle La Boisse/Dagneux/Montluel,
- favoriser la création d’emplois et renforcer l’offre économique à l’échelle intercommunale.

En fortifi ant ses relations, ses complémentarités avec les avoisinants, cette nouvelle zone d’activité 
s’inscrit dans une conception d’ensemble, intégrant les problématiques de voirie, d’espaces publics, 
de stationnement...
Le canal du Moulin Cassal, les espaces de compensation, les espaces naturels, et les espaces paysa-
gers de bordure constituent des éléments naturels essentiels dans la mise en place du plan de com-
position, ils affi rment les fondations de la future zone d’activités.
De par la géographie du site, les cônes de vues sur le paysage, au débouché des voiries ou des es-
paces publics, entre les éléments bâtis, sont identifi és et préservés dans le plan de composition avec 
notamment un lien important à créer avec le linéaire de l’autoroute A42 et la Route Départementale 
84C.

Le développement économique, logistique et tertiaire

Le secteur présente plusieurs atouts majeurs pour le développement d’une offre logistique et tertiaire 
avec une façade autoroutière, une bonne accessibilité, l’opportunité de proposer une offre de bu-
reaux et d’entrepôts neufs et la possibilité de s’inscrire en extension et complément des zones d’ac-
tivités existantes sur le territoire.

Elle vient compléter deux modèles de zones à commercialiser, à savoir :
- Une zone d’activités de 5 hectares (Pré Seigneurs II) dans le quartier gare de Montluel, pour des 
périmètres à vocation tertiaire ou mixte. C’est un modèle business village avec des services aux entre-
prises et un pôle hôtelier et restauration qui viennent compléter l’offre immobilière ;
- Une zone d’activités de 5 hectares (les Viaducs) à vocation artisanale et commerciale, vendue à la 
parcelle par la 3CM, sur des lots à construire de 2500 m² à 3000 m².

Pour cela, les objectifs poursuivis seront :
- Mettre en avant les particularités géographiques du site : un front bâti composé de bâtiments de 
logistique de qualité et à l’architecture dynamique le long de l’autoroute, des bâtiments de bureaux 
et un aménagements paysagers le long de la RD 84. Le traitement architectural des bâtiments, à tra-
vers un vocabulaire simple, des matériaux de qualité naturellement durable permet d’offrir une vraie 
identité au lieu.
- Générer la création d’environ 700 emplois au total. Ce nouveau potentiel d’emplois pourra engen-
drer les changements au niveau de la commune d’accueil de la ZAC et également de communes 
voisines appartenant à l’intercommunalité.
- Développer l’offre de bureaux en lien avec l’activité et la logistique.

Le programme prévisionnel de la ZAC prévoit le développement d’environ 67500 m² de surface de 
plancher. Ce programme a été conçu au travers d’une double approche qui a consisté à rapprocher 
les besoins des collectivités retranscrits dans les documents de programmation à une étude approfon-
die et dédiée au périmètre concerné.

Le programme prévisionnel se décline de la manière suivante :

# 51 200 m² sdp de bâtiments de logistique
# 12 500 m² sdp de locaux d’activités,
# 3 800 m² sdp de locaux tertiaires.

3.2.2 Présentation du projet



1
4

Périmètre du projet



1
5

Plan masse de principe



1
6

Schéma de principe de la programmation
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4. INCIDENCES DU PROJET SUR LES DOCUMENTS D’URBANISME
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4.1. Les documents supra-communaux

4.1.1 Le Schéma de Cohérence Territoriale

La commune de La Boisse est concernée par un Schéma de Cohérence Territoriale. Le SCOT Bugey 
- Côtière - Plaine de l’Ain a été approuvé le 26 janvier 2017. Le SCOT est consitué de 4 intercommuna-
lités soit 82 communes, 136 500 habitants (RP2013) et 61 zones d’activités.

Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) met en avant la trame verte et bleue avec pour 
objectif de valoriser la biodiversité et l’accès aux ressources naturelles.

Un des objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du SCOT est de 
« soutenir des projets économiques majeurs véritable leviers pour la reconnaissance économique du 
territoire ». L’ensemble des grands parcs d’activités de la Côtière constituent la vitrine économique 
industrielle ainsi, une extension/requalifi cation de ces grands parcs d’activités met en avant la dyna-
mique économique actuelle en lien avec le couloir de fl ux axé sur l’A 42.

Le projet a été conçu pour être compatible avec le SCOT BUCOPA. Ainsi, les principaux objectifs de 
la ZAC des Goucheronnes sont :
$ conforter la place de l’économie au sein du tripôle La Boisse/Dagneux/Montluel,
$ favoriser la création d’emplois et renforcer l’offre économique à l’échelle intercommunale.

4.1.2 Le SDAGE

Le périmètre de ZAC s’inscrit au sein du SDAGE Rhône-Méditerranée approuvé le 20 novembre 2015
et arrêté le 3 décembre 2015. Il représente le cadre de référence pour la période 2016-2021.

Les principales dispositions intéressant le site de projet sont :
- Prévoir des dispositifs de réduction des pollutions garantissant l’atteinte et le maintien à long terme 
du bon état des eaux ;
- Eviter, réduire et compenser l’impact des nouvelles surfaces imperméabilisées ;
- Maitriser et réduire l’impact des pollutions historiques ;
- Réduire l’exposition des populations aux pollutions ;
- Préserver les zones humides en les prenant en compte dans les projets ;
- Éviter les remblais en zones inondables ;
- Limiter le ruissellement à la source.

Le projet de la ZAC est compatible avec les orientations du SDAGE via la mise en place d’une gestion
alternatives des eaux pluviales par la mise en place d’une noue paysagère.
A ce titre, le projet de la ZAC des Goucheronnes est compatible avec les principales dispositions du 
SDAGE.

4.1.3 Le SRCE

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique a été approuvé le 16 juillet 2014. Le site de la ZAC 
des Goucheronnes n’est pas couvert par un corridor écologique ni par un réservoir de biodiversité. 
Le secteur est identifi é au SRCE comme une zone à forte perméabilité enclavé dans le tissu urbain à 
vocation économique de l’intercommunalité.
La mise en compatibilité du PLU ne concerne pas les zones N (N et NCi) et la zone Ap, seule la zone
à urbaniser est concernée même si cette dernière se compose essentiellement de zone cultivée. Le 
SRCE n’identifi e pas ce secteur comme un zone agricole.
Le projet de la ZAC est compatible avec le SRCE Rhône-Alpes.
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4.2. Le PLU : Le plan de zonage

4.2.1 Le plan de zonage actuel

La ZAC des Goucheronnes concerne un périmètre d’environ 18.5 hectares (ha) délimité notamment 
au Nord par l’Autoroute A42.

Le PLU actuellement en vigueur a été approuvé le 30 juin 2014. Une modifi cation simplifi ée (modifi ca-
tion n°1) a été réalisée en mai 2016 suite à des erreurs matérielles dans le règlement.

Le périmètre de ZAC est concerné par plusieurs zonages au plan de zonage du PLU :

- Zone 2AUX (zones à urbaniser) a pour vocation l’accueil d’activités industrielles, artisanales. Son ou-
verture à l’urbanisation ne sera possible que par l’intermédiaire d’une procédure de modifi cation du 
PLU. La zone sera urbanisée dans le cadre d’une opération d’ensemble et par l’intermédiaire d’une 
procédure adaptée.
- Zone N (zones naturelles et forestières),  regroupant les secteurs équipés ou non , de nature très 
variée, à protéger soit en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 
intérêt esthétique, historique ou écologique, soit en raison de l’existence d’une exploitation forestière, 
soit pour répondre à la nécessité de conserver une proportion d’espaces naturels conformément au 
principe d’équilibre entre l’aménagement et la protection défi nie à l’article L.121-1 du code de l’ur-
banisme. 

La Zone N :

En ce qui concerne plus particulièrement le zonage N, l’article 1 stipule les occupations et utilisations
qui sont interdites dont notamment les constructions à usage industriel, artisanal, de commerces, de 
bureaux et de services, les entrepôts ou encore les installations classées pour la protection de l’envi-
ronnement soumises à autorisation ou à déclaration.
Sont autorisés :
 - Les affouillements et exhaussements de sol à condition qu’ils soient nécessaires à un aména-
gement ou une construction,
 - Les installations et ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics 
ou d’intérêt collectif.
Les constructions doivent être implantées avec un retrait d’au moins 3 mètres par rapport à l’aligne-
ment ou aux voies publiques.

L’aspect d’ensemble et l’architecture des constructions, installations et de leurs dépendances doit 
être en concordance avec le paysage bâti environnant et le caractère général du site. La qualité 
de cette « intégration au site » suppose une bonne analyse des espaces qui environnent le bâti ou 
les aménagements projetés analyse qui devra être retraduite dans le volet paysager du permis de 
construire ou du permis d’aménager). Dans ce sens, toute architecture étrangère à la région est inter-
dite. Par contre, cette recherche d’intégration n’exclut pas une architecture contemporaine.

Ce chapitre défi nit les différentes mesures qui vont permettre d’adapter les dispositions du PLU en vi-
gueur de la Boisse au contenu du projet de la ZAC des Goucheronnes.

Plus précisément, pour rendre possible la réalisation du projet, compte tenu du contexte décrit ci-des-
sus, ces évolutions passeront à la fois par :
- La réécriture de la pièce écrite du règlement d’urbanisme afi n d’y introduire tant que de besoin les 
modifi cations nécessaires afi n d’autoriser le projet dans toutes ses composantes.
- La modifi cation du plan de zonage.

Les autres pièces n’appellent pas d’évolutions.
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Le règlement précise que pour tout aménagement une obligation de planter et de réaliser des es-
paces libres est mis en avant dans le règlement. La simplicité de réalisation et le choix d’essences 
locales sont recommandés. Des écrans de verdure, constitués d’arbres à feuilles persistantes peuvent 
être imposés pour masquer certains bâtiments ou installations d’activités, admises dans la zone.

Cette  zone n’est pas impactée par le projet de la ZAC des Goucheronnes. Le zonage N présent sur 
la zone demeure inchangé.
Cette zone est intégrée au périmètre de ZAC avec pour objectif de créer un merlon paysager à fort 
intérêt environnemental permettant l’accueil  des espèces sensibles du secteur. 

La Zone 2AUX :

La zone 2AUX recouvre les secteurs voués à une urbanistation future dans le cadre d’une opération 
d’ensemble comme c’est le cas dans le cadre de l’opération de la ZAC des Goucheronnes. Cette 
zone est signalée dans le document de planifi cation communale comme un secteur privilégié pour 
l’accueil d’activités industrielles et artisanales.
Cette  zone est l’unique zone du PLU impactée par le projet de la ZAC des Goucheronnes. Le zonage 
2AUX présent sur la zone fait l’objet de la présente modifi cation.

Concernant l’accès à la ZAC, la modifi cation ne nécessite pas d’emplacement réservé. La 3CM étant 
propriétaire des terrains où s’implantent la nouvelle voie d’accès et un accord de principe pour le 
raccordement au giratoire ayant d’ores et déjà été obtenu auprès du département.



N°

Destination

superficie 

approchée 

(en m²) bénéficiaire

1 Extension cimetière 1995 m² Commune

2 Extension parking cimetière 1364m² Commune

3
Contrôle des crues, bassin de 

rétention
10 167m² Commune

4
Aménagement voirie Impasse 

de Pré Mayeux
1239m² Commune

5 Création de jardins familiaux 22 314 m² Commune

6 Aménagement de la voirie 1325m² Commune

7
Aménagement de la voirie 

d'accès à la salle polyvalente
779 m² Commune

8 Aménagement piétonnier 4651m² Commune

9
Création de voirie et 

cheminements piétons 
169 m² Commune

10 Création de voirie piétonne 621m² Commune

11
Equipements sportifs et de 

loisirs 
23 116 m² Commune

12
Stationnement et voirie (près 

de Carrier)
5 668 m²

Communauté de 

communes

13
Aménagement voirie et chemin 

piéton
1467m² Commune

14
Chemin d'accès à la Sereine 

(Garratières)
506m² Commune

15 Chemin piéton Rue Guinet 600m² Commune

16 Stationnement Rue Guinet 670m² Commune

17
Chemin piéton  (entre les deux 

parcs)
152m² Commune

18 deversoir Sereine (Prieuré) 126m² Commune

19
Aménagement voirie (rue des 

écoles)
527 Commune

20
Stationnement (croisement rue 

des marais et rue centrale)
540m² Commune

21
Evacuation des eaux 

torrentielles
1 100m² Commune

22

Contournement Ferroviaire de 

l'Agglomération Lyonnaise 

partie Nord: raccordement à la 

ligne actuelle avec 

fonctionnalité voyageurs

150 686 m² RFF

23

Contournement Ferroviaire de 

l'Agglomération Lyonnaise 

Nord: Fonctionnalité mixte

453 633 m² RFF

PLAN AVANT MISE EN COMPATIBILITE
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4.2.2 Le nouveau plan de zonage projeté

La mise en compatibilité du PLU de la Boisse se limite strictement à permettre l’ensemble des construc-
tions, installations  et aménagements liés à la création de la ZAC des Goucheronnes et se traduit par :

- Le changement de zonage de la zone 2AUX via la création d’un nouveau zonage 1AUXg et son ré-
glement par des élements de rédaction spécifi ques au projet de la ZAC des Goucheronnes. 

- Le maintien de la zone N dans son zonage d’origine. 

Les effets du « projet global » (zone d’activités et de logistique , accès,…) font l’objet d’une analyse 
spécifi que au titre de l’étude d’impact et d’une autorisation environnementale unique, avec présen-
tation de l’ensemble des mesures envisagées pour les éviter, les réduire ou les compenser.

La présente mise en compatibilité ainsi réalisée ne permet pas la réalisation d’autres projets et n’en-
traine donc pas d’autres incidences environnementales que celles liées à la ZAC des Goucheronnes. 
Les mesures de réduction et de compensation des effets de la mise en compatibilité du PLU corres-
pondent ainsi à celles prévues au titre du projet.
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LEGENDE
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4.3.1 Le réglement actuel des zones concernées par le projet

Réglement des zones présentes sur le secteur du projet - Extrait du réglement du PLU

4.3. Le PLU : Le réglement
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AVANT MISE EN COMPATIBILITE DU REGLEMENT



30



31



32



33



34



35



36



37



38



39



40



41



42



43



44



45



46



47



48



49



50



51



52



53



54



55



56



57



58



59



60



61



62



63



64



65

4.3.2 Evolutions du réglement induites par le projet

Après analyse du libellé des articles du règlement d’urbanisme des zones concernées par le projet, il 
apparaît nécessaire de reformuler ponctuellement certains d’entre eux afi n de les adapter aux be-
soins du projet.

Seul le réglement de la zone 1AUX est modifi é dans le cadre du projet.

Compte tenu des caractéristiques propres du projet et de la rédaction du règlement du document
d’urbanisme en vigueur, les évolutions prendront le caractère suivant :

-  « CHAPITRE 2- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AUX » verra la création d’une zone 1AUXg
- ARTICLE 1AUX 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
- ARTICLE 1AUX 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORTAUX LIMITES SEPARATIVES
- ARTICLE 1AUX 10 - HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS

Le tableau aux pages suivantes décrit ces évolutions (les modifi cations sont indiquées en rouge et
soulignées) et la partie du réglement modifi ée est également présentée.
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APRES MISE EN COMPATIBILITE DU REGLEMENT



P.L.U – Commune de LA BOISSE- Règlement 

• Les parcs d’attractions ouverts au public, 

• L’exploitation de carrières. 

• De commerce de distribution 

• Les activités hôtelières sauf dans la zone 1AUXg  

 

La zone 1AUX est impactée par les bandes d’effets des canalisations de transport de 

gaz. Les règles inhérentes à ces bandes d’effets évoquées au paragraphe 2 du titre II 

du présent règlement s’imposent aux règles du PLU. 

 

ARTICLE 1AUX 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 

DES CONDITIONS PARTICULIERES 

 

Sont autorisés : 

 

• Pour la zone 1AUXg, les activités hôtelières en lien avec les activités économiques. 

• Les constructions à usage commercial, à condition qu’il s’agisse de commerce de 

gros ou de commerces dont la fonction est d’accompagner l’activité de production 

d’entretien ou de négoce sur le site. 

• Les constructions artisanales, de services (bureaux) et industrielles. 

• Les constructions édifiées les long des infrastructures classées en raison de leurs 

nuisances sonores, sont soumises aux dispositions réglementaires, relatives à 

l’isolement acoustiques, qui sont définies par la loi bruit du 31 décembre 1992, le 

décret 95.21 du 9 janvier 1995, l’arrêté ministériel du 30 mai 1996 (modifié par 

l’arrêté du 23 juillet 2013) et les arrêts préfectoraux du 7 janvier 1999. Ces 

dispositions s’appliquent le long des infrastructures suivantes, à l’intérieur d’une 

bande dont la largeur est mesurée de part et d’autre de l’infrastructure : 
 

Infrastructure classée Largeur concernée de part et d’autre de 

l’infrastructure 
RD1084 100 mètres 
Ligne SNCF 890 Lyon –Genève 300 mètres 
Ligne SNCF TGV 752 300 mètres 
Autoroute A42 300 mètres 

 

Les installations et travaux divers suivants : les ouvrages techniques nécessaires au 

fonctionnement des Services publics ou d’intérêt collectif, sous réserve qu’ils soient 

compatibles avec le caractère de la zone. 
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5. LE CONSTAT DE L’ETAT INITIAL
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La ZAC des Goucheronnes est bordée de part et d’autre par l’autoroute A42 et la route départemen-
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vue 1

vue 2

vue 3
Vue 3 sur les zones agricoles 

Vue 2 

Vue 1, vue lointaine sur la zone d’intervention

Zone d’intervention
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La  commune de la Boisse 
possède un Plan Local 
d’Urbanisme approuvé le 30 juin 
2014.

La zone d’intervention intègre 
différents zonages :

+ Le long de l’A42 une 
zone réservée au CFAL 
(Contournement ferroviaire de 
l’agglomération lyonnaise)

+ Zone 2AUX : Zone à urbaniser 
réservée à de l’activité 
industrielle.
Dans le cadre de la création 
de la ZAC Goucheronnes, le 
zonage passera en 1AUXg : 
zone à urbaniser réservé à de 
l’activité  industrielle,  artisanale, 
de services et activités 
commerciales.

+ Zone N : zone naturelle faisant 
tampon entre la zone à urbaniser 
et le centre équestre (Ap)  / 
habitations (Uh) existantes.
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-
-

-

niveau du rond-point.
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5.9. L’environnement

-

-
-

-

- Mesures d’évitement 

- Mesures de réduction -
-

- Mesures de compensation
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5.10. Hydraulique et topographie

La topographie du secteur présente des altitudes variant entre 195 et 215 mètres.

Concernant l’hydraulique, le canal du Moulin Cassal longe le périmètre de la ZAC des Goucheronnes 
dans sa partie Est.
Le territoire de La Boisse présente trois masses d’eaux souterraines affleurantes et deux aquifères pro-
fonds. La masse d’eau située à l’affleurement au droit du site présente un bon état quantitatif mais 
un état qualitatif moyen à cause de la présence de nitrates et pesticides. La masse d’eau en profon-
deur présente un bon état quantitatif et qualitatif. Aucun périmètre de protection de captage ne 
concerne le périmètre de la ZAC. Le plus proche, « Source de La Boisse n°3 » se localise à plus de 2 
km au nord du site de la ZAC. Les trois sources présentent sur la commune permettent d’alimenter le 
territoire communal en eau potable.

Des tests de perméabilité ont été réalisés sur le périmètre de la ZAC par GEOTECHNIQUE, en septembre 
2017. Cinq sondages ont été effectués à plusieurs endroits sur le site. La perméabilité retenue est com-
prise entre 10-3 et 10-5 m/s. L’analyse conclue à un sol très perméable sur l’ensemble de la ZAC. A ce 
tite, concernant la gestion des eaux pluviales, le projet adaptera les équipements aux besoins. 

5.11. Déplacements et liaisons avec le centre bourg de la Boisse

De par sa position, le site possède une position stratégique à proximité d’axes d’intérêt national tels 
que l’autoroute A42 et la RD61, qui permettent de la connecter facilement aux villes de Lyon, Ge-
nève...  La commune de La Boisse est également traversée selon une orientation Est-Ouest par la ligne 
ferroviaire qui relie Lyon à Genève.

Le site de la ZAC est accessible via le réseau secondaire de voirie : RD61a - route de Balan et rue de 
la Plaine.

Concernant les transports en commun, deux lignes du service de cars de l’Ain desservent le territoire 
communal : les lignes 132 et 171. Aucun arrêt de bus ne se localise dans le secteur de la ZAC.

Un parking de covoiturage (appelé La Côte Nievroz) a été réalisé par la 3CM à proximité immédiate 
de la ZAC et de la sortie d’autoroute 5.1 de l’autoroute A42. Ce parking est directement accessible 
depuis le rond-point au croisement de la route de Balan et de la D61A. Il est équipé de 175 places, 
d’un abrit à vélos sécurisés, et d’une borne de recharge pour véhicules électriques. 

La 3CM a établit un schéma directeur modes doux en collaboration avec les communes en fin d’an-
née 2018, ce schéma prévoit de relier les communes de la 3CM aux zones d’activités et aux gares 
territoires. Ces itinéraires pourront être connectés aux pistes cyclables aménagées au sein de la ZAC 
des Goucheronnes (Ecoparc Cotière). 
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ZAC des Goucheronnes

-

- l’autoroute A42 au nord,

Boisse, et des voiries secondaires environnantes. Ces dernières permettent un accès facile et rapide 

+ par une parcelle occupée par des habitations temporaires.

-

-
mération Lyonnaise) puis par l’autoroute A42. Au Sud, il est délimité par la route départementale 84C 

-
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6. LES PRINCIPES D’INTENTIONS D’AMENAGEMENT
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Positionnement des éléments de programme

-
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Plan masse de principe de la ZAC des Goucheronnes



96

-

Lyon ou Genève.
-

-

-

-

-
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- Enjeu 1 : « Créer une zone économique nouvelle » 

- Enjeu 2 : « Composer avec le paysage existant », en utilisant les contraintes naturelles du site pour 

- Enjeu 3 : « Assurer une architecture de qualité » en proposant un vocabulaire architectural cohérent 

-

- 1 / Mettre en valeur le long de l’Autoroute A42 et la route départementale 84C

-

-
ments, noues...)

- 2 / S’appuyer sur l’identité du paysage existant pour composer

- 3 / Intégrer les contraintes environnementales 

-

-
ment).

- 4 / Valoriser l’ensemble des voiries internes de la future ZAC
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- 5 / Valoriser l’ensemble des limites entre lots

-
tés tout en maintenant l’effet vitrine pour la ZAC des Goucheronnes
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-

les vues sur le parc d’activités. 
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6.4. Projet de déplacements

Plan de circulations

parc d’activités et faciliter son accès.

-
jet.

-
semble des voiries internes sont d’ailleurs le support de l’offre de stationnement.

des voies.

-

Voirie PL / VL Interne à la Zac

Entrée de la Zac

depuis de la départementale

Via le rond point existant.

Accès rapide à l’autoroute

Entrée de la Zac

depuis le chemin 

de la plaine

Départementale
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Autoroute A42 Lyon - Geneve

Entrée et sortie  de la ZAC pour les PL

Sortie secondaire de la ZAC

+ Accès secondaire Pompiers

Entrée des lots
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7. LA PRISE EN COMPTE DE L’ARTICLE L111-6 
    DU CODE DE L’URBANISME
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7.1. Prise en compte des nuisances

L’ensemble des éléments de l’article L111-6 du Code de l’Urbanisme sont donc respectés.

Le bruit :

-

L’Autoroute A 42

La Route de Balan

poids lourds.

lourds.
-
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-

-
nore, permet de cacher la source de bruit et favorisera une ambiance sonore apaisée.

-

Les nuisances visuelles :

-
-

-
bal.

Eaux potables/Eaux usées :

-

une pérennité dans le temps du fait de la forte profondeur du réseau. 
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La gestion des eaux pluviales :

les plantes. Ces noues seront dimensionnées avec une période de retour de 30 ans. Les noues seront 
-

introduites dans un réseau souterrain de conduites et acheminées le plus directement possible vers un 

-

-

de polluants y est plus faible.

-
-
-

-

Qualité de l’air :

-

Aucun dépassement de la valeur cible n’est relevé au droit de la ZAC selon la modélisation de 2014

-
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7.2. Prise en compte de la sécurité routière

avoisinants.

circulation.
-

De là, une voirie interne desservira l’ensemble des lots.
L’accès aux lots sera clairement matérialisé : traitement paysager, 

Installation d’un panneau RIS 

permettant le repérage des adressage 

dans l’ensemble du parc d’activités

en toute sécurité.



1
0
6

Promenade piétonne principale

de la ZAC

Entrée de la Zac

depuis de la départementale

Entrée de la Zac

depuis le chemin 

de la plaine

Laison avec le 

centre équestre

Chemin communal 

conservé

Chemin piéton

Accès piéton

Cheminement piétons existant

Des circulations piétonnes 
hiérarchisées et continues

par un chemin piéton séparé 

végétalisée.

des Cèdres Bleu par un chemin 
communal conservée

par l’impasse de la Côte conservée

Des accès aux bâtiments 
accueillants

des chemins piétons continus 
depuis les parkings reliant 
l’ensemble de la ZAC

pieds de façade

Un éclairage respectueux de son 
environnement et autonome.

entrées des îlots par un éclairage 
sur panneaux photovoltaïques.

La
 m

ise
 e

n
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c
u

rité
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e
s c

irc
u
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tio

n
s

s
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Qualité architecturale :

Le vocabulaire architectural sera résolument contemporain.

-

l’A42.

Perspective de nuit depuis l’autoroute 
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-

permettra de faire vibrer l’ensemble.

-
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-

-

Implantation des constructions par rapport aux voies et espaces publics :

Qualité du paysage :

-
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Coupes de principe sur la voirie interne de la ZAC
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Coupe générale sur la ZAC

Les franges végétales viennent border l’activité logistique sur sa partie Nord. Composées d’une alter-
nance de strates hautes et de strates basses, ces franges donnent un rythme et animent la façade 
depuis l’autoroute.

Les lanières champêtres se glissent ensuite entre les bâtiments et permettent de reconnecter ceux-ci 
avec l’axe central du parc d’activités.

Les espaces extérieurs à voir depuis l’axe central sont traités qualitativement et permettent de bien 
identifi er les entrées des bâtiments depuis l’axe central.

Coupe générale sur  la ZAC

    

Images de références

Détail de la coupe de la ZAC et de l’impact de l’amendement Dupont.
Détail de la coupe de la ZAC et de l’impact de l’amendement Dupont

Perspective depuis la rue interne de la ZAC avec gestion des eaux pluviales via la noue paysagée
Perspective depuis la rue interne de la ZAC avec gestion des eaux 
pluviales via la noue paysagée



112

7.4. Nouvelle règle d’implantation

La modifi cation de la marge de recul initiale de 100 mètres imposée par la loi Barnier sur l’A42, se fonde 
sur les principes d’aménagements exposés dans cette présente étude.

L’ensemble des éléments de l’article L111-6 du Code de l’Urbanisme sont donc respectés.

Il est prévu dans le cadre du nouveau réglement du PLU spécifi que à la zone 1AUXg d’imposer une 
nouvelle marge de recul de 65 mètres minimum par rapport à l’axe de l’autoroute pour l’implantation 
de nouveaux bâtiments.
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